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Règlement de la patinoire des Vergers 
de la ville de Meyrin 

LC 30 713 

du 22 septembre 2026 

(Entrée en vigueur: 1er octobre 2026) 

 

Le Conseil administratif de la ville de Meyrin adopte le règlement municipal suivant: 
 

Chapitre I Dispositions générales 
 

Art. 1 Objet 

Le présent règlement encadre l'utilisation de la patinoire des Vergers de la ville de Meyrin. 

Il vise à garantir: 

a) la sécurité des usagères et usagers; 

b) le bon déroulement des activités; 

c) la cohabitation entre les différents utilisateurs; 

d) la préservation des installations. 

 

Art. 2 Champ d’application 

Le présent règlement s’applique notamment: 

a) à la patinoire couverte; 

b) à la patinoire extérieure; 

c) aux gradins; 

d) aux vestiaires; 

e) aux locaux mis à disposition des utilisateurs; 

f) aux espaces publics attenants. 
 

Art. 3  Principes 
1 L’accès et l’utilisation des installations sportives sont fondés sur les principes d’égalité, d’équité et d’inclusion, 

afin de favoriser l’activité physique de toutes et tous dans le respect de la diversité et sans discrimination. 
2 L’accès dans l’installation sportive vaut acceptation pleine et entière du présent règlement. 
3 La ville de Meyrin n’accepte que des comportements adéquats et respectueux envers son personnel. 
4 La ville de Meyrin décline toute responsabilité en cas d’accident, de déprédation, de perte, de vol ou d’échange 

d’objets, à l’exception des cas prévus par la loi. 
5 Les usagères et usagers sont responsables des accidents qu’ils provoquent. 
 

Chapitre II Accès à l’installation sportive et tarifs 
 

Art. 4 Période d'exploitation et horaires 
1 Les périodes d’exploitation ainsi que les heures d’ouverture et de fermeture des installations sportives sont 

définies par le membre du Conseil administratif délégué, qui en informe le Conseil administratif. 
2 L'accès à la surface de glace prend fin à l'heure fixée pour la fin de l'activité concernée. 
3 Les usagères et usagers quittent la glace dès l'annonce effectuée par le personnel du service des sports et 

lors du passage de la surfaceuse. 
4 Les usagères et usagers quittent l'installation sportive au plus tard à l'heure de fermeture. Les patins loués 

doivent être restitués au plus tard 15 minutes après la fin de la période de patinage. 
 

Art. 5 Conditions d’accès à l’installation sportive 
1 L'accès aux installations est réservé aux personnes disposant d'un titre d'entrée valable, d'une autorisation ou 

participant à une activité, un entraînement, une compétition, une manifestation ou toute autre utilisation 
autorisée par la Ville. 

2 Les accompagnants, visiteurs, spectateurs, entraîneurs, officiels, bénévoles et prestataires sont admis dans 
les limites des espaces qui leur sont destinés et conformément aux conditions fixées par la Ville. 
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3 Les accès à certaines zones des installations peuvent être temporairement restreints, notamment pour des 
raisons de sécurité, d'exploitation, de maintenance, d'entraînement, de compétition, de manifestation ou 
d'organisation. Ces restrictions ne donnent lieu à aucun remboursement ni à aucune indemnisation. 

4 Le personnel du service des sports est habilité à prendre toute décision particulière relative aux conditions 
d'accès afin de garantir la sécurité des personnes, le bon déroulement des activités et la préservation des 
installations. 

5 Lorsque la capacité d'accueil d'une installation ou d'un espace est atteinte, tout nouvel accès peut être 
suspendu. 

 

Art. 6 Enfants et personnes débutantes 
1 Les enfants de moins de 8 ans doivent être accompagnés d’une personne majeure (18 ans), qui en assume 

la surveillance et la responsabilité au sein des installations sportives. 
2 Les personnes ne disposant pas d'une autonomie suffisante pour pratiquer le patinage en toute sécurité 

doivent être accompagnées d'une personne apte à leur apporter l'assistance nécessaire. 

 

Art. 7 Tarifs 
1 Les tarifs des titres d’entrée sont fixés par le Conseil administratif. 
2 Les enfants de moins de 6 ans révolus bénéficient de la gratuité d’entrée. 
3 Le personnel de la Ville peut demander un justificatif permettant de s’assurer que les usagères et usagers 

peuvent bénéficier de tarifs préférentiels. 

 

Art. 8 Abonnements 
1 Les abonnements sont nominatifs et ne peuvent en aucun cas être transmis à une autre personne. 
2 Toute perte ou tout vol d’un abonnement doit être signalé immédiatement à la mairie. 
3 L’utilisation non conforme d’un abonnement, notamment en cas de prêt à un tiers, entraînera son retrait 

immédiat, sans avertissement préalable. Aucun remboursement ne pourra être réclamé. 
4 En cas de maladie ou d’accident entraînant une incapacité supérieure à deux mois, un avoir sur l’abonnement 

saisonnier peut être accordé par le service des sports sur présentation d’un certificat médical. 
5 À l’exception de l’alinéa 4, aucun abonnement ne peut faire l’objet d’un dépôt, d’une suspension ou d’un 

remboursement, quelles qu’en soient les raisons. 

 

Chapitre III Tenues vestimentaires et comportement 
 

Art. 9 Tenues vestimentaires 
1 Les usagers et les usagères doivent porter une tenue appropriée. 
2 Le port de gants et du casque est recommandé lors des sessions de patinage libre. 
3 Le port de gants et du casque est obligatoire lors des sessions de hockey libre. 

 

Art. 10 Comportement 
1 Tout comportement pouvant nuire à la sécurité des personnes, au bon fonctionnement des installations ou à 

la tranquillité des lieux est interdit. 
2 Les usagers et les usagères adaptent leur pratique et leur vitesse à leurs capacités, aux conditions d’utilisation 

de la glace et à la présence des autres usagères et usagers. 

 

Chapitre IV Utilisation des surfaces de glace 
 

Art. 11 Utilisation des surfaces de glace 
1 Les surfaces de glace sont utilisées conformément à leur destination et aux conditions fixées par la Ville. 
2 Les usagères et usagers adoptent un comportement prudent et respectueux de la sécurité des personnes 

présentes. 
3 Lors des sessions de hockey libre, les usagères et usagers adaptent leur pratique à leurs capacités ainsi qu’à 

la présence et au niveau des autres personnes. 
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Art. 12 Patinoire extérieure 
1 L’utilisation de la patinoire extérieure est soumise aux conditions météorologiques et à l’état de la glace. 
2 La Ville peut en limiter ou en interdire l’accès en tout temps. 
3 Les restrictions d’accès ou les fermetures ne donnent lieu à aucun remboursement ni à aucune indemnisation. 

 

Chapitre V Accès aux locaux et objets trouvés 
 

Art. 13 Accès aux locaux 

Le personnel est habilité à ouvrir tout local des installations lorsqu'il l'estime nécessaire pour assurer la sécurité 
des personnes et des biens, effectuer un contrôle, réaliser une intervention technique, une opération de 
maintenance ou répondre à des besoins d'exploitation. 

 

Art. 14 Espaces spectateurs 
1 Les spectatrices et spectateurs occupent les espaces qui leur sont destinés et respectent les consignes du 

personnel de la Ville. 
2 Le personnel du service des sports peut limiter ou restreindre l'accès à certains espaces pour des raisons de 

sécurité, d'exploitation ou d'organisation. 
 

Art. 15 Accès aux vestiaires, locaux mis à disposition et casiers 
1 L'accès aux vestiaires et aux locaux mis à disposition est réservé aux personnes autorisées dans le cadre de 

l'activité pratiquée ou de l'utilisation concernée. 
2 La Ville peut réglementer l'accès, l'attribution et les modalités d'utilisation des vestiaires et des locaux. 
3 Les usagères et usagers vident les vestiaires, armoires, casiers et locaux mis temporairement à leur 

disposition à l'issue de leur utilisation ou au plus tard à la fermeture quotidienne des installations. 
4 Les vestiaires, armoires, casiers ou locaux attribués durablement à des clubs, associations ou autres 

utilisateurs autorisés sont soumis aux conditions particulières fixées par la Ville. 
5 Le personnel du service des sports est habilité à ouvrir tout vestiaire, armoire ou casier lorsqu'il l'estime 

nécessaire pour assurer la sécurité des personnes et des biens, effectuer un contrôle, réaliser une intervention 
technique, des opérations de maintenance ou répondre à des besoins d'exploitation. 

 

Art. 16 Accès aux vestiaires des mineurs 
1 Les vestiaires réservés aux mineurs sont accessibles uniquement aux personnes concernées. Les adultes ne 

peuvent y accéder que sur autorisation du personnel du service des sports ou pour accompagner un enfant 
nécessitant une assistance. 

2 Le personnel du service des sports peut prendre toute mesure nécessaire afin de garantir la protection des 
mineurs et le respect de leur sphère privée. 

 

Art. 17 Objets trouvés 
1 Les objets trouvés par les usagères et usagers des installations sportives doivent être immédiatement remis 

au personnel du service des sports. 
2 Les objets trouvés par les usagères ou les usagers ainsi que ceux trouvés par le personnel de la Ville sont 

conservés à la réception de la location des patins pendant trois jours, puis transmis à la police municipale, qui 
les remet au service cantonal des objets trouvés s’ils ne sont pas réclamés. 

 

Chapitre VI Directives et prescriptions 
 

Art. 18 Directives 
1 Les usagères et usagers respectent les directives du personnel de la Ville, en particulier celles relatives à la 

sécurité, à l'évacuation des surfaces de glace, des vestiaires ou de l'installation sportive, à la répartition des 
espaces de glace et des vestiaires, ainsi qu'aux indications figurant sur la signalétique. 

2 Le personnel du service des sports est habilité à prendre toute mesure nécessaire pour assurer la sécurité 
des personnes, le bon déroulement des activités, la préservation des installations et le respect du présent 
règlement. 
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Art. 19 Interdictions générales dans les installations sportives 
1 Dans les installations sportives, il est interdit de: 

a) séjourner inutilement dans les vestiaires, locaux ou espaces réservés aux utilisateurs; 

b) introduire des animaux dans l’établissement, exception faite aux personnes dont le déplacement 
nécessite l'utilisation d'un chien d'aveugle ou de personne handicapée, conformément à la législation 
cantonale applicable; 

c) répandre ou déposer toute substance ou tout objet pouvant présenter un caractère insalubre ou 
dangereux; 

d) se livrer à des jeux dangereux ou susceptibles d’incommoder des tiers; 

e) bousculer les patineuses et patineurs ou adopter un comportement susceptible de mettre en danger 
les autres usagères et usagers; 

f) jeter des objets sur la glace ou dans l’enceinte des installations; 

g) détériorer volontairement la glace, les bâtiments, les équipements ou les installations; 

h) foncer contre les balustrades, s’y suspendre ou s’y asseoir de manière inappropriée; 

i) utiliser des appareils portatifs diffuseurs ou reproducteurs de son; 

j) cracher sur le sol ou sur la glace; 

k) fumer ou vapoter, conformément à la législation cantonale applicable; 

l) photographier ou filmer, sur tout support, toute personne autre que ses proches ou amis, sans 
autorisation préalable de la ville de Meyrin; 

m) circuler avec tout type de véhicule, motorisé ou non, notamment les vélos, trottinettes ou tout autre 
engin assimilé à un véhicule, à l’exception des véhicules de secours, de service ou destinés aux 
personnes à mobilité réduite; 

n) accéder à la surface de glace sans patins; 

o) accéder à la surface de glace ailleurs que par les portes prévues à cet effet; 

p) accéder aux locaux techniques ou aux zones non autorisées au public; 

q) demeurer sur la surface de glace lors de son évacuation ou du passage de la surfaceuse, sauf 
autorisation du personnel du service des sports; 

r) pratiquer le hockey ou toute autre activité spécifique en dehors des espaces ou des périodes prévus à 
cet effet; 

s) consommer des aliments ou des boissons sur la surface de glace; 
2 Par mesure de sécurité, l’accès aux surfaces de glace et aux installations est interdit à toute personne se 

présentant en état d’ébriété ou sous l’influence de substances altérant ses capacités. 

 

Chapitre VII Réservations, manifestations et activités rémunérées 
 

Art. 20 Réservations 

La ville de Meyrin peut limiter l’accès à tout ou partie de l’installation afin de permettre l’organisation et le 
déroulement d’activités, notamment de cours ou de manifestations. 

 

Art. 21 Manifestations et compétitions 
1 Toute manifestation ou compétition organisée dans les installations est soumise aux conditions fixées par la 

Ville. 
2 Les organisateurs sont responsables du comportement des participantes et participants, des accompagnantes 

et accompagnants, des officielles et officiels, des bénévoles ainsi que des spectatrices et spectateurs liés à 
leur activité. 

 

Art. 22 Activités rémunérées 
1 Les cours privés, individuels ou collectifs, sont interdits. Seuls les cours organisés par les clubs ou associations 

reconnus par la Ville sont autorisés. 
2 Toute autre activité rémunérée doit faire l’objet d’une autorisation préalable par le service des sports, qui en 

fixe les conditions et modalités d’utilisation des installations. 
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Chapitre VIII Vidéosurveillance 
 

Art. 23 Vidéosurveillance 
1 Une partie des sites est équipée d’un dispositif de vidéosurveillance, mis en place pour garantir la sécurité 

des usagères et usagers, de leurs biens ainsi que des installations de la Ville.  
2 L’accès aux images est strictement réglementé. Seuls les agentes ou agents habilités peuvent les consulter, 

dans le cadre d’enquêtes ou de procédures officielles, avec traçabilité complète des consultations. 
3 Les zones surveillées sont signalées par des panneaux informatifs (pictogramme caméra). 
4 Les enregistrements sont conservés pour une durée maximale de 7 jours, sauf en cas de procédure 

administrative ou judiciaire, auquel cas ce délai peut être prolongé jusqu’à 3 mois. 

 

Chapitre IX Autorités compétentes et sanctions 
 

Art. 24 Autorité compétente 

L’application du présent règlement relève de la compétence du service des sports de la Ville. 

 

Art. 25 Accès sans droit 

Toute personne ne disposant pas d'un titre d'entrée valable ou accédant aux installations en violation des 
conditions d'accès fixées par la Ville devra s'acquitter du montant dû ainsi que d'un émolument administratif de 
CHF 70.-. 

 

Art. 26 Mesures administratives 
1 Toute violation du présent règlement, des instructions ou des consignes du personnel de la Ville peut entraîner 

l’exclusion, voire le retrait de l’abonnement. 
2 La durée d’exclusion est de: 

a) jusqu’à la fin de la journée (décision du personnel du service des sports); 

b) jusqu’à 15 jours (décision de la personne responsable du service des sports); 

c) plus de 15 jours, sur décision de la conseillère ou du conseiller administratif délégué. 
3 Le personnel est autorisé à demander la présentation d’une pièce d’identité en cas de litige ou lorsqu’une 

interdiction d’accès est envisagée. 
4 Les décisions d’exclusion sont immédiatement exécutoires. En cas de refus de coopération, l’intervention de 

la police municipale ou cantonale pourra être sollicitée. 
5 Indépendamment de toute infraction aux dispositions du présent règlement, le personnel du service des 

sports est habilité à refuser l’accès ou à exclure toute personne dont le comportement représente un risque 
pour elle-même ou pour autrui. 

 

Art. 27 Recours 
1 Les mesures administratives prévues à l’article 26 peuvent faire l’objet d’un recours adressé au Conseil 

administratif dans un délai de 30 jours. 
2 Le recours n’a pas d’effet suspensif automatique. 

 
Art. 28 Réserve des compétences de police 

Demeurent réservées les dispositions de police communales et cantonales en vigueur. Leur application peut, 
le cas échéant, impliquer l’intervention de la police municipale ou cantonale, conformément aux compétences 
définies par la législation cantonale. 

 

Art. 29 Plainte pénale 
1 Tout membre du personnel de la Ville acquérant dans l’exercice de ses fonctions connaissance d’un crime ou 

d’un délit poursuivi d’office en avisera sur le champ la police ou le ministère public conformément à la loi 
d’application du code pénal suisse et d’autres lois fédérales en matière pénale (LaCP). 

2 La Ville applique une tolérance zéro en ce qui concerne la dégradation des biens communaux. Les infractions 
poursuivies sur plainte sont systématiquement dénoncées. 
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Chapitre X Dispositions finales 
 

Art. 30 Abrogation 

Le présent règlement annule et remplace le règlement de la patinoire du 14 mai 1979. 

 

Art. 31 Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur le 1er octobre 2026. 


